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Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun
email : cellcom@prc.cm
Monsieur le président de la République,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant les allégations d’exécutions extrajudiciaires de civils et d’incendies volontaires survenus le long de la route Mbengwi à Bamenda, dans la soirée du 8 décembre 2021 à la suite de l’attaque criminelle d’un convoi des forces de défense et de sécurité (FDS) camerounaises par un engin explosif improvisé ayant fait plusieurs victimes.
En vertu du droit international et de la Constitution du Cameroun « toute personne a droit à la vie et à l’intégrité physique et morale. Elle doit être traitée en toute circonstance avec humanité ».

Conformément au droit, les autorités camerounaises – dans le cadre du conflit armé en cours dans les régions du Nord-ouest et Sud-ouest du Cameroun – doivent prévenir les violations des droits humains dont les civils peuvent faire l'objet, juger et sanctionner leurs auteurs et responsables. En tant que garant du respect de la Constitution et des traités et accords internationaux ratifiés par le Cameroun, notamment la Convention (IV) de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre ratifiée en 1963, je vous exhorte par conséquent à veiller à ce que les populations civiles ne fassent pas l’objet d’actions de représailles armées de la part des FDS camerounaises dans le cadre du conflit armé qui oppose, sur le territoire du Cameroun, les forces armées régulières aux groupes armés séparatistes.

J’appelle les autorités judiciaires camerounaises à ouvrir sans délai une enquête sur les événements survenus à Bamenda le 8 décembre 2021 afin d’établir les faits et les responsabilités sur les violations commises.

Je vous prie de croire, Monsieur le président de la République, à l’expression de ma haute considération.
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